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Survol des négociations à l’OMC sur l’agriculture 
 

Des groupes de négociation supplémentaires reprennent les pourparlers 
Les groupes de négociation ont intensifié leurs pourparlers respectifs ces derniers temps. Après les 
consultations sur l’AMNA qui se sont tenues au cours des deux dernières semaines, d’autres 
groupes de négociation sont prêts à reprendre les pourparlers la semaine prochaine, à commencer 
par les Services, dont le président, M. Fernando de Mateo, a convoqué une réunion ouverte le 
20 mars afin d’examiner de quelle façon on peut « multilatéraliser » les pourparlers qui se sont 
déroulés entre les « 16 amis des Services » (Australie, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, 
Union européenne, Hong Kong, Japon, Mexique, Nouvelle-Zélande, Norvège, Singapour, Corée 
du Sud, Suisse, Taïwan et États-Unis) en y faisant participer les économies émergentes. 

Les attachés agricoles seront également mis à contribution, car plusieurs consultations informelles 
sont prévues tout au long de la semaine pour examiner deux documents déposés cette semaine, en 
l’occurrence le non-texte australien sur les subventions à l’exportation et la proposition du Japon 
sur les restrictions des exportations. On prévoit que ces questions seront soulevées lors de la 
réunion de la Session ordinaire du Comité de l’agriculture (21-22 mars) avant que le président des 
négociations sur l’agriculture, M. John Adank, réunisse l’ensemble des membres lors d’ une 
réunion ouverte informelle, le jeudi ou le vendredi (23 mars) pour faire la synthèse des pourparlers 
et tracer la voie que doivent suivre les négociations sur l’agriculture en 2012. 

Le non-texte de l’Australie se concentre sur les subventions à l’exportation, demandant plus 
particulièrement que le secrétariat produise un rapport sur les engagements et les tendances des 
membres à l’égard des subventions à l’exportation au cours de la période de 1995 à 2010 – 
« quelles catégories particulières de subventions à l’exportation sont utilisées » - mais également 
sur l’aide alimentaire, par exemple, « volume global de l’aide alimentaire pour l’ensemble de la 
liste des groupes de produits ». L’Australie a demandé que le rapport soit terminé à temps pour la 
réunion de la Session ordinaire du Comité de l’agriculture de juin 2012. 

 

On dit que l’ambassadeur Adank a désigné le pilier de la concurrence à l’exportation comme l’une de ses principales 

priorités pour cette année, de même que d’autres sujets qui émaneront de ses consultations et qui pourraient arriver à un 

stade de maturité suffisant pour être menés à terme. 

Des sources ont également déclaré qu’il est peu probable que les États-Unis s’opposent à ce que l’on fasse avancer le pilier 

de la concurrence à l’exportation, car l’USTR peut choisir de soutenir l’initiative australienne dans la perspective de 

montrer que son pays est prêt à négocier de bonne foi, étant donné qu’une entente sur la concurrence à l’exportation peut 

faire faire un bond vers l’avant favorable à la reprise du progrès du PDD. 

Quant à l’Union européenne, des sources ont déclaré qu’elle est disposée à emprunter également cette voie, compte tenu du 

soutien qu’y accordent certains de ses États membres, parmi lesquels le Royaume-Uni, le Danemark, la Finlande et la 

Suède, qui ont tous exhorté la Commission à s’engager pleinement dans les pourparlers sur les subventions à l’exportation. 

La semaine culminera par une réunion ouverte informelle de l’ensemble des membres au cours de laquelle M. Adank 

formulera des observations en guise de conclusion sur ses propres consultations et son plan de travail/ses priorités pour le 

reste de l’année. 

Pourparlers sur les tarifs de l’AMNA 
Les pourparlers, longtemps attendus, sur le volet réduction tarifaire de l’AMNA se sont finalement déroulés le 14 mars. 

Les pourparlers sur cette question sujette à controverse – la formule suisse et la flexibilité devant être accordée aux pays en 

développement – n’ont pas été abordés depuis 2008, soit près de quatre ans après la réunion du 14 mars.  
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Entretemps, les pourparlers n’ont pas permis d’arriver à une conclusion, car il y a de fortes divergences entre les membres sur 

la façon de procéder, de déclarer une source, et ceci bien que le président de l’AMNA, l’ambassadeur de Suisse 

M. Luzius Wasescha, ait proposé de nouvelles idées pour contribuer à faire avancer les pourparlers. 

 
Selon le fonctionnaire, plusieurs pays en développement ont exprimé l’avis que de nouvelles idées pour régler la question 
tarifaire valaient la peine d’être examinées; cependant, la majorité souhaitaient s’en tenir à ce qui se trouve dans le texte sur le 
projet de modalités de 2008 qui, ont-ils dit, est le résultat de négociations difficiles. 

Les États-Unis quant à eux ont regretté qu’il n’y ait pas eu une discussion musclée sur la formule de réduction tarifaire, car 

c’est ce qu’ils avaient espéré. Les États-Unis, qui avaient précédemment prétendu qu’« il n’y a pas d’énergie, d’élan politique 

ou de convergence des points de vue pour se lancer dans des consultations supplémentaires sur bon nombre des enjeux des 

BNT qui figurent encore à l’ordre du jour », ont déclaré être prêts à discuter de certaines questions des BNT, notamment 

l’étiquetage des textiles et la remanufacturattion, à condition que les pourparlers ne fassent pas reculer le dossier. L’UE a 

déclaré qu’elle est ouverte à discuter de toutes les questions, y compris certaines que d’autres pays sont fermement décidés à 

laisser tomber, notamment le mécanisme horizontal connexe aux  BNT et les restrictions des exportations. 

Dans son mot de la fin, M. Wasescha a admis que certaines idées présentées méritaient qu’on y réfléchisse davantage et a 
assuré qu’il continuerait les pourparlers avec différents petits groupes de pays sur la façon de concevoir un moyen de faire 
progresser les pourparlers sur les BNT et les tarifs, en tenant compte des recommandations formulées par les ministres du 
Commerce lors de la CM8, c’est-à-dire examiner différentes idées pour la négociation, faire avancer les pourparlers dans les 
secteurs où des progrès peuvent être réalisés et fournir de nouvelles voies pour sortir de l’impasse. 

 

Prochains événements 

 Pourparlers plurilatéraux des « amis des services », 19 mars 2012  

 Groupe de négociation sur les services, 20 mars 2012 

 Session ordinaire du Comité de l’agriculture, 21-22 mars; 20-21 juin, 26-27 septembre 2012 

 Groupe de négociation sur l’agriculture (ouvert), 22 mars 2012 

 Ministres du Commerce du G-20, avril 2012, Mexico 

 Groupe de négociation sur la facilitation des échanges, 16-18 avril et 9-12 juillet 2012 

 Conseil général de l’OMC, 1-2 mai, 25-26 juillet, 3-4 octobre, 19-20 décembre 2012 

 Négociations du TPP,8-18 mai 2012 Dallas 

 Forum de l’OCDE, 22-24 mai 2012, Paris 

 Réunion des ministres de l’APEC responsables du commerce, 4-5 juin 2012, Kazan (Russie) 

 Sommet du G-20, juin 2012, Los Cabos, Baja California Sur  

 Sommet des dirigeants de l’APEC, 2-9 septembre 2012, Vladivostok,  

 Forum public de l’OMC, 24-26 septembre 2012 

 

Genève en bref est publié par les Producteurs laitiers du Canada, les Producteurs de poulet du Canada, 
les Producteurs d’œufs du Canada, les Éleveurs de dindon du Canada et les Producteurs d’œufs 
d’incubation du Canada. On y fait état des divers événements qui se déroulent à Genève, 
particulièrement dans le cadre des négociations de l’OMC sur l’agriculture.]. 
 

Pour obtenir de plus amples renseignements ou formuler des observations, veuillez visiter :  

www.producteurslaitiers.ca, www.poulet.ca, www.lesoeufs.ca, www.leseleveursdedindonducanada.ca, www.cbhema.com.   
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